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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

1. La Gambie met en œuvre depuis 1986 des réformes qui ont, dans une certaine mesure, libéralisé le régime commercial du pays.  La plupart des restrictions quantitatives ont été démantelées.  Des prohibitions d'importation ont été conservées uniquement pour des motifs de sécurité, de protection de l'environnement, de santé et de moralité, ainsi que dans le cadre des conventions internationales auxquelles la Gambie est partie.  En 2000, la structure tarifaire de 1998, qui était composée de 30 taux allant de zéro à 90 pour cent, a été remplacée par six taux, de zéro à 18 pour cent.  La moyenne arithmétique des taux NPF appliqués a baissé, passant de 13,6 à 12,7 pour cent;  la diminution a été relativement modeste car, bien que tous les taux qui, en 1998, dépassaient 18 pour cent aient été ramenés à ce taux, le nombre de lignes tarifaires assorties d'un taux nul a également diminué puisqu'il représente 16 pour cent de l'ensemble des lignes, contre 28 pour cent auparavant.  Dans la structure tarifaire en vigueur, le taux maximal de 18 pour cent est le taux modal, représentant 56 pour cent de toutes les lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Des frais de dossier de 1,05 pour cent sont, en outre, perçus sur toutes les importations, et un prélèvement de 0,5 pour cent destiné à la CEDEAO est effectué sur les importations non originaires de la Communauté.  La Gambie applique encore la définition de la valeur de Bruxelles aux fins de l'évaluation en douane.  

2. Les principales taxes intérieures appliquées aux importations sont la taxe sur les ventes et les droits d'accise.  Les droits d'accise s'appliquent, à des taux divers, à certains produits et aux importations de jus de fruits et de boissons non alcoolisées.  La taxe sur les ventes est perçue pratiquement sur tous les biens et les services, en général au taux de 10 pour cent.  Elle a un effet discriminatoire sur les importations de produits alimentaires et de boissons, qui sont assujetties au taux courant, alors que les aliments et les boissons produits localement en sont exemptés.  En 2001, le produit des taxes et des droits perçus sur le commerce international représentait 53,4 pour cent du total des recettes publiques.  Une taxe à l'exportation de 10 pour cent est perçue sur tous les articles, à l'exception des diamants qui sont assujettis à un taux de 3 pour cent;  les exportations de poissons, de produits halieutiques et d'arachides sont exonérées, ainsi que toutes les exportations à destination de l'Union européenne. 

3. Afin de promouvoir certaines activités et certaines exportations, la Gambie offre des incitations, principalement sous forme d'exonérations ou de réductions des droits de douane et des taxes intérieures.  Les objectifs de ces incitations ne sont peut-être pas en accord avec la structure générale des droits appliqués dans le pays. Les dispositions de la législation douanière actuelle confèrent aux autorités un pouvoir discrétionnaire élevé en matière d'octroi d'exonérations de droits de douane, ce qui compromet la transparence de la structure tarifaire, favorise une éventuelle recherche de maximisation des recettes et entrave la poursuite des objectifs gouvernementaux, mis en évidence par l'adoption de la législation sur la promotion de l'investissement et sur les zones franches en 2001, qui visent à rendre plus moderne et transparente la structure des incitations.  En 2002, le total des exonérations s'est élevé à près de 16 pour cent de la valeur des importations de marchandises;  exactement 20 pour cent de la valeur totale des exonérations a été accordée en vertu des dispositions de la Loi sur la promotion de l'investissement. 

4. La Gambie a mis en œuvre un programme de réforme et de cession des entreprises d'État dans le cadre duquel 60 pour cent de celles-ci ont été privatisées entre 1986 et 1994.  Après une interruption suivant le coup d'état de 1994, le gouvernement a adopté, en 2001, une approche sur deux volets visant 16 entreprises publiques.  Le premier volet concerne les entreprises – principalement des compagnies de services publics de distribution – qui nécessitent une réforme en profondeur et dont la privatisation est tributaire d'un renforcement significatif du pouvoir réglementaire;  le deuxième volet porte sur des entreprises publiques qui peuvent être privatisées sans grandes modifications du cadre réglementaire ou législatif.  Aucun progrès important n'a été réalisé dans le cadre du programme de privatisation depuis 2001.  Le gouvernement prévoit d'adopter des lois et des règlements établissant une politique de la concurrence, et d'établir un organisme de réglementation multisectoriel pour réglementer les compagnies de services publics privatisées.

5. Aucune norme nationale n'a été adoptée par la Gambie.  L'ensemble disparate de textes législatifs régissant les normes sanitaires et phytosanitaires complique le contrôle de l'application de ces normes et la formulation de politiques.  Il n'existe pas de lois concernant les mesures commerciales correctives contingentes.  La législation relative à la protection de la propriété intellectuelle est rudimentaire.  La protection de la propriété industrielle s'effectue principalement dans le cadre de l'appartenance de la Gambie à l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  De nouveaux textes législatifs concernant les marchés publics ont été adoptés en 2001. 

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et documentation

6. Tout importateur doit être inscrit en tant qu'homme ou femme d'affaires au titre des dispositions de la Loi sur l'enregistrement des entreprises (chapitre II 4)).  Il doit également obtenir un numéro de contribuable, délivré par le Ministère des finances et des affaires économiques, qui doit figurer sur toutes les déclarations en douane.  Selon les autorités, le processus d'obtention du numéro de contribuable ne dure pas plus de 24 heures, si toute la documentation est en ordre. S'il le désire, l'importateur peut choisir de recourir aux services d'un transitaire. Les activités des transitaires ne sont actuellement régies par aucune réglementation. 
7. Les formalités en matière de documentation ont été quelque peu simplifiées grâce à l'adoption d'un document administratif unique dont l'utilisation est requise pour toutes les opérations douanières.  Ce document, qui peut être obtenu pour 70 dalasis auprès de l'administration douanière, remplace les nombreux formulaires exigés par la Loi sur les douanes et les droits d'accise de 1955.  Les importateurs sont tenus de faire figurer sur ce document unique la description et la valeur de la marchandise importée.  Un avis d'arrivée et un connaissement maritime ou une lettre de transport aérien doivent également être fournis, de même qu'une déclaration écrite dans laquelle le fournisseur doit indiquer que la facture est exacte et reflète véritablement le prix payé pour la marchandise, et préciser qu'aucun arrangement susceptible d'avoir une incidence sur le prix, autre que les termes figurant spécifiquement sur la facture, n'a été conclu entre le fournisseur et l'importateur.

8. Pour les marchandises destinées à être transbordées et à transiter sur le territoire, il doit être fourni, outre le document unique, une déclaration d'entrée en douane en cinq exemplaires, précisant, entre autres choses, le trajet prévu, la nature des marchandises et le mode d'acheminement, ainsi qu'un manifeste en deux exemplaires.  Un cautionnement, d'une valeur équivalente aux droits de douane à payer sur les marchandises en transit, doit être constitué auprès des autorités douanières.  Le cautionnement peut être récupéré (en principe dans les 30 jours) après que la preuve que les marchandises transbordées ont atteint leur destination finale hors de la Gambie a été fournie aux autorités.  Le négociant n'est autorisé à effectuer un nouveau transbordement qu'après avoir mené le précédent à bonne fin.   

ii) Formalités douanières

9. Le Ministère des finances et des affaires économiques est chargé de l'administration des douanes.  Il est prévu qu'à partir du milieu de l'année 2004, l'administration des douanes sera transférée à une autorité fiscale indépendante créée à cet effet.  Les principaux bureaux de douanes sont informatisés et utilisent la version 2.7 du système douanier informatisé (SYNDONIA).  

10. L'inspection avant expédition, qui était exigée en 1999 et en 2000, n'est plus obligatoire.  Les marchandises sont dédouanées à leur arrivée, une fois que les formalités en matière de documentation (voir ci-dessus) ont été accomplies.  Le délai moyen du dédouanement est de trois à quatre heures.  Les marchandises en transit doivent être stockées dans un entrepôt
;  la mise en entrepôt doit être supervisée par un agent en douane.  

11. Les droits de douane sont payés sur la valeur c.a.f. des importations.  La Gambie utilise la définition de la valeur en douane de Bruxelles aux fins de l'évaluation en douane.  La Loi sur le tarif douanier définit la valeur en douane comme étant le prix auquel les marchandises importées seraient vendues sur le marché libre gambien au moment de l'importation.  Dans la pratique, les autorités douanières comparent systématiquement la valeur des marchandises indiquée sur le document administratif unique, la facture et la liste de colisage, à une liste informatisée de valeurs "indicatives" (de référence).  Entre ces deux valeurs, à savoir la valeur de référence et la valeur déclarée, la plus élevée est systématiquement choisie.   La mise en œuvre de méthodes d'évaluation compatibles avec les règles de l'OMC fait partie des besoins de la Gambie en matière de développement des capacités (chapitre II 6) i)).  

12. Les recours et réclamations concernant une décision prise par les autorités douanières doivent être présentés en première instance au Directeur général des douanes.  Si le plaignant n'obtient pas satisfaction, le recours ou la réclamation peut être adressé au Ministre des finances et des affaires économiques.  Les affaires sont généralement liées à la valeur en douane. 

13. La Gambie est membre de l'Organisation mondiale des douanes. 

iii) Droits de douane, autres droits et impositions

14. La politique tarifaire gambienne incombe principalement au Ministère des finances et des affaires économiques, qui est autorisé à fixer et à modifier les taux de droit à tout moment au cours de l'exercice budgétaire.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi joue également un rôle, bien que secondaire, dans la définition de la politique tarifaire (chapitre II 2)).  La Gambie a adopté le Système harmonisé (SH) en juillet 1993;  le tarif douanier gambien comporte 5 025 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Tous les droits sont ad valorem, à l'exception des droits perçus sur le carburant qui sont spécifiques.  Il n'y a pas de tarif saisonnier.  

15. Outre les droits de douane, d'autres droits et taxes (des frais de dossier, le prélèvement destiné à la CEDEAO, une taxe sur les ventes et les droits d'accise) peuvent être appliqués sur les importations, selon les cas. La part des taxes perçues sur le commerce international dans les recettes intérieures totales s'est élevée à 53,4 pour cent en 2001 alors qu'elle était de 63,4 pour cent pendant l'exercice budgétaire 1995/96.  Si l'on ne tient compte que des recettes issues des droits de douane, les proportions passent à 38,3 pour cent et 41,2 pour cent respectivement.

b) Structure du tarif douanier NPF

16. Entre 1998 et 2000, la Gambie a mis en œuvre des réformes qui ont entraîné une modification de la structure tarifaire:  les 30 fourchettes s'échelonnant de zéro à 90 pour cent ont été remplacées par six taux allant de zéro à 18 pour cent.  Les taux qui dépassaient 18 pour cent (et représentaient environ 49 pour cent des lignes tarifaires) ont été ramenés à 18 pour cent;  simultanément, un certain nombre de taux nuls ont été augmentés et sont passés à 10 pour cent, à la suite de quoi le nombre de lignes en franchise a diminué, passant d'environ 28 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires à légèrement moins de 16 pour cent (tableau III.1).  La moyenne arithmétique des taux de droit est de 12,7 pour cent, alors qu'elle était de 13,6 pour cent avant les réformes.  Le coefficient de variation (0,53) indique que la dispersion est relativement modérée. Le taux modal, qui est de 18 pour cent (56 pour cent de toutes les lignes tarifaires), s'applique à presque tous les produits agricoles et alimentaires, aux matières plastiques, à certains types d'ouvrages en caoutchouc, au cuir et aux produits du cuir, aux produits fabriqués en pâte de cellulose et en papier (à l'exception des livres, toutefois), à certains types de textiles (étoffes, tapis et tissus artificiels ou synthétiques), aux vêtements, aux chaussures, aux outils métalliques, à certains types de machines et de matériel électrique, aux véhicules automobiles, à la plupart des instruments et appareils médicaux, aux horloges et aux montres, aux armes et munitions, et aux jouets. 

Tableau III.1
Structure du tarif douanier NPF gambien, 2003
(Pourcentage)

	
	
	2003
	C.U.

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes tarifaires)
	13,7
	13,7

	2.
Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise (% du total des lignes tarifaires)
	15,5
	0,0

	3.
Droits de douane non ad valorem (% du total des lignes tarifaires)
	0,4
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
Droits de douane non ad valorem sans équivalent ad valorem (% du total des lignes tarifaires)
	0,4
	0,0

	6.  
Moyenne simple des taux de droits
	12,7
	102,0

	
	Produits agricoles (SH 01-24)
	16,0
	110,0

	
	Produits non agricoles (SH 25-97)
	12,2
	52,4

	
	Produits agricoles (au sens de l'OMC)a
	15,3
	103,6

	
	Produits non agricoles (au sens de l'OMC)b
	12,3
	58,3

	7
 "Crêtes" tarifaires nationales (% du total des lignes tarifaires)c
	0,0
	0,0

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes tarifaires)c
	55,6
	100,0

	9.
Écart type global des taux appliqués
	6,7
	22,8

	10.
Droits effectifs dits de nuisance (% du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux de droits qui dépassent le triple de la moyenne arithmétique du taux appliqué (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent des taux de droits supérieurs à 15 pour cent.

e
On entend par taux de nuisance les taux supérieurs à zéro mais ne dépassant pas 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après des données communiquées par les autorités gambiennes.

17. Près d'un quart des lignes tarifaires sont assujetties à un taux de 10 pour cent.  Ce taux s'applique à certains minerais et produits chimiques, au bois et à la plupart des ouvrages en bois, à certains textiles (notamment la laine, le coton et les tissus de coton), à certains ouvrages en pierre, au verre et aux ouvrages en verre, à la plupart des métaux communs et aux ouvrages en métal.  Le taux nul s'applique principalement aux produits chimiques inorganiques, à certains combustibles minéraux et matières bitumineuses, aux engrais et à la plupart des machines, appareils et engins mécaniques.  Le taux de 5 pour cent s'applique presque entièrement aux produits qui étaient précédemment admis en franchise de droits, tels que les animaux vivants, les produits laitiers, certains minéraux et certains types de métaux.  

18. Avec un taux de droit moyen de 14,4 pour cent, l'agriculture (CITI
, Division 1, Rév. 2) est le secteur le plus protégé.  Le secteur agricole détient en effet la proportion la plus élevée de lignes tarifaires assujetties au taux maximal de 18 pour cent (graphique III.1), lequel s'applique, entre autres, aux viandes et à leurs préparations, aux poissons et aux produits halieutiques, aux céréales, aux légumes, aux fruits et aux fruits à coques.  Ce niveau de protection relativement élevé est imputable en partie à la volonté du gouvernement de stimuler la production agricole nationale.  Il risque de générer un biais anti-exportation en aval, pour les éventuels fabricants de produits transformés.  Le secteur le moins protégé, soumis à un taux moyen de 7,7 pour cent, est celui des industries extractives. La moyenne tarifaire est de 12,8 pour cent pour les produits manufacturés.  La moyenne des droits de douane, selon la définition de l'OMC, est de 15,3 pour cent pour l'agriculture et de 12,3 pour cent pour les produits non agricoles. 


[image: image1]
La décomposition des lignes tarifaires au niveau des positions à deux chiffres permet d'observer une progressivité mixte des droits de douane (graphique III.2).  La progressivité est négative entre le premier stade de transformation, soumis à un taux moyen de 12,8 pour cent, et le deuxième, dont le taux moyen est de 11,3 pour cent, alors qu'elle est positive entre le deuxième stade et le stade final, puisque la moyenne passe alors de 11,3 à 13,6 pour cent.  Cette tendance se retrouve d'une manière générale dans le secteur des textiles, des vêtements et des articles en cuir, dans celui des produits chimiques, du pétrole, du charbon, du caoutchouc et des matières plastiques, et dans celui des produits minéraux non métalliques.  La progressivité est négative dans le secteur de la fabrication du papier, de l'impression et de l'édition, et dans les "autres" activités manufacturières, alors qu'elle est positive dans le secteur de la transformation des produits alimentaires, des boissons et du tabac, dans celui du bois et des ouvrages en bois, ainsi que dans le secteur de la métallurgie de base.  À l'exception de ces trois derniers groupes d'activités, et mis à part les éventuels avantages et autres allègements tarifaires, la structure générale du tarif douanier est défavorable à l'investissement dans le secteur de la fabrication de demi-produits, ce qui restreint la diversification de la base d'exportation de la Gambie.
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Graphique III.2

Progressivité tarifaire par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2003

Pourcentage

Source

:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités gambiennes.
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19. Au cours des négociations du Cycle d'Uruguay, la Gambie a consolidé ses droits de douane sur un nombre limité de produits non agricoles. Les taux consolidés s'échelonnent de 30 pour cent sur les véhicules de service pour le transport des passagers, à 40 pour cent sur les diamants et certaines autres pierres précieuses et 80 pour cent sur les véhicules automobiles privés.  Les droits de douane sur l'ensemble des produits agricoles ont été consolidés à un taux plafond de 110 pour cent, à l'exception de certains produits pour lesquels les taux ont été consolidés à un niveau inférieur.  Ceux‑ci comprennent notamment certains alcools acyliques (20 pour cent), les peaux (20 pour cent) et certains tissus bruts (de coton, de soie, de lin et de chanvre) sur lesquels les taux consolidés varient de 25 à 40 pour cent.  La Gambie n'avait accordé aucun allègement tarifaire avant le Cycle d'Uruguay.

20. Il est probable qu'à la suite de la participation de la Gambie à la création d'une union douanière de la CEDEAO, le pays soit soumis à des pressions en faveur d'une restructuration complémentaire des droits de douane qui devront s'aligner sur le tarif extérieur commun négocié par les membres.  Dans ce cadre, une modification des taux serait nécessaire, et notamment l'augmentation du taux maximal, de 18 à 20 pour cent, ainsi qu'une révision de leur champ d'application. 

21. Les droits spécifiques appliqués aux importations de pétrole sont de 63 dalasis par litre de kérosène, de 2,35 dalasis par litre de gazole et de 4,101 dalasis par litre d'essence. 

c) Autres droits et taxes

22. Des frais de dossier de 1,05 pour cent sont perçus sur toutes les importations, et un prélèvement de 0,5 pour cent au titre de la CEDEAO est appliqué sur les importations originaires des pays n'appartenant pas à la Communauté.  Les frais et le prélèvement s'appliquent sur la valeur en douane.

23. La principale taxe intérieure applicable aux marchandises importées est la taxe sur les ventes, qui est perçue pratiquement sur tous les biens et services.  Le taux courant est de 10 pour cent, alors que les services de télécommunication fournis par la Société des télécommunications de la Gambie sont soumis à un taux de 15 pour cent. La taxe est perçue sur le prix c.a.f. des importations, augmenté des droits de douane;  elle est appliquée sur le prix de vente des produits d'origine locale.  La taxe établit une distinction entre les importations de produits alimentaires et de boissons, qui sont assujetties au taux courant, et les boissons et aliments produits localement, qui sont exonérés.  Les médicaments, le gaz butane et les cuisinières à gaz, les manuels scolaires, les aliments pour animaux et les poussins d'un jour importés sont également exonérés. Certains produits sont exonérés en fonction de leur utilisation finale, tels que le matériel de production (autre que le matériel de bureau, les véhicules automobiles et les groupes électrogènes) et les demi-produits qui sont considérés par les autorités comme entrant dans la fabrication des boissons ou des aliments transformés non industriels et des aliments pour les animaux. Il n'existe aucune procédure permettant de vérifier que les marchandises sont utilisées aux fins qui ont été déclarées.

24. Certains produits sont soumis à des droits d'accise, principalement (selon les autorités) pour compenser la baisse des recettes résultant de la réduction des droits de douane perçus sur certains produits de consommation et sur certains articles dits de luxe.  Cet impôt est appliqué à des taux spécifiques aux cigarettes (50 dalasis par kg), aux spiritueux (50 dalasis par litre), au vin (25 dalasis par litre), à la bière (20 dalasis par litre), aux jus de fruits et aux boissons rafraîchissantes sans alcool importés (5 dalasis par litre).  Les aliments en boîtes sont soumis à un taux de 5 pour cent.  Une taxe environnementale de 1 000 dalasis est perçue sur les véhicules d'occasion. 

25. La Gambie a consolidé à 10 pour cent d'autres droits et impositions (affectant des produits soumis à consolidation tarifaire). 

d) Allègements tarifaires et fiscaux

26. Des allègements tarifaires et fiscaux sur les importations sont prévus par la Loi sur les douanes et les droits d'accise (et les règlements y afférents), la Loi sur le tarif douanier, la Loi sur la promotion de l'investissement et la Loi sur les zones franches (pour les avantages offerts dans le cadre des deux derniers instruments, voir les sections 4) i) et 3) v)). Bien qu'un régime de ristourne de droit soit prévu dans la Loi sur le tarif douanier, aucun mécanisme de ce type n'a encore été mis en œuvre. 

27. La Loi sur les douanes et les droits d'accise donne au Ministre des finances et des affaires économiques un pouvoir discrétionnaire considérable pour accorder des exonérations de droits de douane.  Le seul critère spécifique est que le Ministre considère l'octroi de l'exonération comme étant "juste et équitable".  Les demandes d'exonérations ou de réductions sont formulées en première instance au Directeur général des douanes.  Un système de livraison directe permet de dédouaner les marchandises en attendant qu'une approbation officielle soit impartie. 

28. Les autorités reconnaissent qu'il est difficile d'évaluer le montant des exonérations approuvées.  Les registres donnent à penser que la valeur totale des exonérations s'est élevée à 188 millions de dalasis en 1999, à 239,63 millions en 2000, à 85,3 millions en 2001 et à 349,2 millions en 2002
 (soit 15,3 pour cent, 17,01 pour cent, 6,2 pour cent et 16,7 pour cent des importations, respectivement).  La valeur habituellement élevée des exonérations accordées, les dysfonctionnements dans les procédures d'inscription et le large pouvoir discrétionnaire conféré pour l'octroi d'exemptions ou de réductions de droits de douane risquent de compromettre la transparence et la prévisibilité du régime tarifaire gambien.  Ce pouvoir discrétionnaire contredit, en outre, les tentatives du gouvernement pour moderniser son régime d'incitations, tentatives dont témoigne la Loi sur la promotion de l'investissement.  Par ailleurs, le système de livraison directe complique la gestion budgétaire dans la mesure où des difficultés diverses peuvent faire obstacle au recouvrement des recettes tarifaires dues par l'importateur sur les marchandises dédouanées mais qui n'ont finalement pas bénéficié d'une exonération.  

e) Préférences tarifaires

29. La Gambie n'accorde actuellement des préférences tarifaires à aucun de ses partenaires commerciaux. 

iv) Règles d'origine

30. Le Traité instituant la CEDEAO prévoit des règles d'origines à des fins de préférences tarifaires (chapitre II 5) ii) b) et chapitre III 2) iii) d)).  Aucune règle d'origine n'est en vigueur en Gambie à des fins non préférentielles. 

v) Prohibitions, contrôles à l'importation et délivrance de licences d'importation

31. L'importation des produits suivants est prohibée: pièces de monnaie ou billets de banque contrefaits ou non conformes, articles portant atteinte aux bonnes mœurs et matériel pornographique, armes à feu non dotées du permis approprié, stupéfiants, menottes, diamants bruts ou non taillés, certains types de gaz délétères, et livres, journaux ou tout autre support de quelque nature que ce soit qui, de l'avis du Directeur général (sous réserve des orientations du Ministre des finances et des affaires économiques) constituent des ouvrages séditieux, scandaleux ou portant atteinte à la morale.  L'adhésion de la Gambie à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) l'a conduite à prohiber les importations d'ivoire et d'ouvrages en ivoire, de peaux d'animaux sauvages y compris les peaux de serpents et les articles fabriqués avec celles-ci, ainsi que les importations de coquilles et de carapaces. 

32. Les importations d'armes à feu et de munitions, d'oiseaux vivants et de machines à façonner les clés sont soumises à l'obtention d'une licence.  Les produits contenant des chlorofluorocarbures font l'objet de contrôles à l'importation et doivent examinés par l'Agence nationale pour l'environnement.  

vi) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

33. Aucune loi concernant les mesures commerciales contingentes n'était en vigueur en Gambie au mois de septembre 2003, et aucune disposition n'a été prise dans ce domaine.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

34. Le Bureau de normalisation et de protection du consommateur, rattaché au Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi, est chargé de la normalisation, de la métrologie légale et de la protection du consommateur.  Le Bureau est entièrement financé par des subventions gouvernementales. La métrologie légale et l'étiquetage à des fins de protection du consommateur (voir la section c) ci-dessous) sont les seuls domaines qui bénéficient de dispositions réglementaires et de moyens de les faire respecter, dans le cadre des dispositions de la Loi sur les poids et mesures de 1979.  Aucune norme nationale n'a encore été définie, et aucune norme internationale n'a été adoptée au plan intérieur.  La Gambie n'a conclu aucun accord de reconnaissance réciproque.  Les autorités admettent que l'absence de normes intérieures (à l'exception des normes SPS) ne leur permet pas de répondre d'une manière prévisible aux préoccupations de la population concernant la sécurité des consommateurs et empêche, en outre, le pays de mettre sur pied un secteur exportateur compétitif fondé sur la diversification des produits transformés.   Un projet de Loi sur la normalisation et la protection du consommateur est en cours d'élaboration, en vue notamment de constituer le Bureau de normalisation et de protection du consommateur en tant qu'organisme indépendant chargé de l'élaboration de normes intérieures.  Les besoins dans le domaine du développement des capacités sont considérables et doivent être traités pour que l'adoption d'une nouvelle législation fasse, dans la pratique, une différence quelconque (chapitre II 6)).

b) Prescriptions sanitaires et phytosanitaires

35. Les prescriptions sanitaires et phytosanitaires sont régies par différents textes et relèvent de plusieurs institutions.  Cette dispersion n'a pas facilité l'élaboration des politiques et l'application des normes. 

36. Le commerce des denrées alimentaires, d'origine végétale ou animale, est régi par les dispositions de la Loi sur la santé publique de 1990, au titre de laquelle toutes les importations de denrées alimentaires doivent faire l'objet d'une inspection par le Ministère de la santé.  D'autres organismes, tels que l'Agence nationale pour la nutrition, doivent également contrôler et superviser les importations de ces produits.  Aux termes des dispositions de la Loi, pour que l'introduction d'une denrée alimentaire sur le territoire soit autorisée, l'ensemble de l'expédition doit être examiné par un fonctionnaire du Ministère de la santé et un échantillon doit être analysé par un laboratoire.  Les honoraires du laboratoire sont à la charge de l'importateur.  L'inobservation de cette norme est passible d'une amende de 5 000 dalasis et/ou d'une peine pouvant aller jusqu'à six mois de prison. La Loi ne rend pas compte des normes fixées par le Codex Alimentarius ou par l'Organisation Internationale des Épizooties.
  Le commerce des poissons et des produits de la pêche est régi par des règlements spécifiques, conformément à la Loi sur la pêche de 1991 et à la Réglementation sur la pêche de 1995, qui permettent au Directeur de la pêche de subordonner les ventes d'huîtres, de crustacés et de coquillages à l'exécution de procédures établies en matière de dépuration, de purification et de désintoxication (chapitre IV 2) iii) c)).

37. La question des résidus de produits chimiques et de pesticides dans les produits alimentaires et de leur incidence sur la santé humaine est régie par la Loi sur le contrôle et la gestion des pesticides et des produits chimiques dangereux.  La Loi aborde également, de façon globale, l'importation de produits chimiques et de pesticides.  Elle habilite le gouvernement, en autres choses, à fixer des limites maximales de résidus de pesticides dans les produits alimentaires. 

38. De nouvelles dispositions relatives aux importations de produits alimentaires (une nouvelle Loi sur les produits alimentaires) sont en cours d'élaboration, et la création d'une Commission de contrôle des produits alimentaires, destinée à coordonner la gestion et la mise en œuvre de la loi, est envisagée.  Une fois adopté, ce texte permettra de remédier à certaines carences de la Loi sur la santé publique et de réduire la fragmentation en matière d'élaboration des politiques et de mise en œuvre dans le domaine alimentaire.  Les importations de denrées alimentaires devront être accompagnées de certificats des fournisseurs attestant que les produits respectent toute norme ou tout code de pratique auxquels ils sont assujettis, ou, à défaut d'une telle norme ou d'un tel code de pratique, qu'ils répondent à toute norme internationale établie sous le contrôle de la Commission du Codex Alimentarius.  Les fournisseurs doivent en outre démontrer que les produits n'ont pas dérogé à la loi dans le pays d'origine.  Le produit alimentaire ne pourra être remis à l'importateur qu'accompagné d'un rapport d'analyse certifiant qu'il satisfait aux dispositions de la loi.  Le coût de l'inspection sera à la charge de l'importateur. 

39. Les aspects zoosanitaires sont régis par la Loi sur les maladies animales de 1965 et la Loi sur le bétail, qui habilitent les inspecteurs des services vétérinaires à examiner les animaux, à restreindre l'abattage en vue de prévenir la dissémination des maladies, à vérifier l'état sanitaire des animaux et, si des animaux malades sont découverts, à définir les mesures à prendre.  Aucune disposition relative à l'isolement sanitaire ne figure dans ces deux lois.  Dans la Loi sur les maladies animales, certaines mesures relatives à l'inspection font double emploi avec les dispositions de la Loi sur la santé publique, et ce manque de clarté fait obstacle à l'exécution de la réglementation.  

40. Les questions phytosanitaires sont couvertes principalement par la Loi sur l'importation des végétaux et réglementation y relative de 1936 et la Loi sur la prévention des dégâts causés par les ravageurs de 1962.  En vertu de ces lois, le Ministère de l'agriculture est habilité à contrôler et à superviser les importations de végétaux et de matériel végétal.  Le Ministère de l'agriculture réalise des tests sur échantillonnage pour vérifier que les produits ne sont pas infestés, avant de délivrer un certificat phytosanitaire, dans le cas des exportations, ou, s'agissant d'importations, une attestation de décharge qui est ensuite exigée comme preuve que les produits importés sont exempts d'infection et de dégâts et peuvent être dédouanés.  Les frais d'inspection dépendent du type de produit et de la quantité importée, ainsi que du type d'analyse à effectuer;  les frais varient entre 10 dalasis et 500 dalasis par chargement.  Un droit supplémentaire de 50 dalasis est perçu pour la délivrance d'un permis d'importation. La fumigation de chargements infestés est facturée à 100 dalasis la tonne.  Le montant des amendes imposées en cas d'infraction varie entre 1 000 et 2 000 dalasis dans le cadre de la Loi sur l'importation des végétaux et réglementation y relative, et entre 100 et 200 £ en vertu de la Loi sur la prévention des dégâts causés par les ravageurs. 

41. Un Service de contrôle phytosanitaire et de protection des végétaux, destiné à réaliser des analyses de résidus de pesticides, est en cours de création.  Le gouvernement examine actuellement un projet de loi sur la quarantaine phytosanitaire dont les dispositions seront conformes aux prescriptions de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Aux termes du projet de loi, le Ministre de l'agriculture est habilité à exiger que l'importation de certains végétaux ou matériels végétaux soit subordonnée à la présentation d'un certificat phytosanitaire délivré par le pays exportateur et fondé sur le modèle de la CIPV. 

c) Marquage, étiquetage et emballage

42. Les produits alimentaires importés en sacs et en emballages doivent être munis d'une étiquette indiquant clairement, entre autres choses, le nom et la nature du produit, la liste des ingrédients, le poids net, les nom et adresse du fabricant, le pays d'origine et les dates de fabrication et de péremption.  La Loi sur le contrôle et la gestion des pesticides et des produits chimiques dangereux exige que les pesticides et les produits chimiques importés portent des marques fournissant des renseignements sur le produit, sur la marche à suivre pour la manutention et l'élimination de celui-ci, et sur les mesures à prendre en cas d'inhalation ou d'ingestion.  

43. Des directives concernant les prescriptions relatives au contrôle de la qualité des denrées alimentaires d'importation et d'exportation ont été élaborées en 2002, mais n'ont pas été mises en œuvre à ce jour.  L'objectif principal des directives est de formuler des prescriptions en matière d'étiquetage.  En principe, une fois que les directives auront été mises en œuvre, aucun produit alimentaire ne pourra être importé ou exporté sans certificat de conformité.  

viii) Marchés publics

44. Dans le but d'améliorer la transparence du régime des marchés publics, et de favoriser la concurrence entre les fournisseurs du gouvernement en matière de biens et de services, la Gambie a adopté en 2001 une Loi sur les marchés publics.  La Loi a institué l'Office des marchés publics, organisme gouvernemental autonome dont le Conseil d'administration, nommé par le Président, a pour mission de réglementer et de contrôler tous les aspects des marchés publics mettant en jeu des "organismes acheteurs" (ministères, organismes ou organes officiels, établissements publics, instances gouvernementales locales, entreprises publiques et tout autre service public). 

45. Chaque organisme acheteur doit constituer un comité des marchés, chargé d'approuver l'invitation à soumissionner, de diriger le dépouillement des offres et de présenter au ministre concerné (ou au directeur de l'organisme acheteur) des recommandations fondées sur son évaluation.  Les comités des marchés sont formés sur la base de directives énoncées par l'Office des marchés publics et doivent rendre compte mensuellement à cet organisme qui, à son tour, fait rapport au Conseil des ministres.  L'approbation de l'Office est requise à chaque étape des procédures de passation des marchés – appel d'offres, demande de propositions, adjudication du marché et marché de gré à gré – pour tout marché supérieur à 3 500 dalasis pour les biens et services, et à 10 000 dalasis pour les travaux.  La Loi prévoit également la possibilité de modifier les procédures si le Ministre de la défense, sur approbation du Ministre des finances et des affaires économiques, détermine qu'un marché est lié à la sécurité nationale ou à la défense du territoire.  La Loi dispose également qu'en cas de conflit avec les règles d'un donateur ou d'un organisme de financement, si l'application desdites règles est obligatoire en vertu d'une obligation contractée par le gouvernement, les règles du donateur ou de l'organisme de financement prévaudront. 

46. La Loi envisage plusieurs types d'appels d'offres.  Elle exige que les passations de marchés fassent normalement l'objet de procédures d'appels d'offres ouverts.  Les demandes de soumissions sont publiées dans les médias, les délais autorisés pour répondre pouvant varier selon les cas. Les plis sont ouverts en public et le nom de chaque soumissionnaire ainsi que les prix des soumissions présentées sont communiqués à toutes les personnes présentes et, sur demande, à tout soumissionnaire non représenté à l'ouverture. L'appel d'offres restreint est autorisé lorsque les marchandises, les travaux ou les services faisant l'objet de la passation de marché ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un nombre limité de fournisseurs connus de l'organisme acheteur, et lorsque les délais et les coûts imposés par l'examen d'un grand nombre de soumissions sont disproportionnés eu égard à la valeur du marché.  La décision de recourir à l'appel d'offres restreint, si ces deux conditions sont réunies, appartient à l'organisme acheteur.  L'appel d'offres dit en deux étapes est autorisé lorsque l'organisme acheteur doit examiner et négocier diverses solutions techniques et contractuelles avec les soumissionnaires avant de prendre une décision concernant les spécifications et les termes définitifs de l'offre.  Le marché de gré à gré est autorisé, sur approbation de l'Office des marchés publics, uniquement dans les cas suivants: si la valeur estimée du marché est inférieure à 3 500 dalasis pour les biens et les services, et à 10 000 dalasis pour les travaux;  si un seul fournisseur est techniquement capable de remplir le contrat;  dans les cas d'urgence;  s'il est indispensable que le marché soit conclu avec une source déterminée pour des raisons de normalisation.  Une sélection préalable est autorisée lorsque les marchés portent sur des travaux complexes et à grande échelle, lorsqu'il s'agit d'équipements personnalisés, d'installations industrielles, de services spécialisés, de marchés visant des livraisons clés en main, et de contrats de conception, de construction ou de gestion.  La sélection préalable peut être utilisée quel que soit le type d'appel d'offres. 

47. La Loi ne prévoit explicitement aucune préférence à l'égard des fournisseurs locaux en matière d'attribution de marchés.  Elle exige que les consultations s'inscrivent dans le cadre d'appels d'offres internationaux lorsque la valeur estimée du marché dépasse un montant fixé par les autorités
;  lorsque les marchandises, les travaux ou les services ne sont pas disponibles à des conditions et des prix compétitifs auprès d'au moins trois fournisseurs gambiens;  ou lorsqu'il n'a pas été possible de trouver un fournisseur à la suite d'un appel d'offres lancé au niveau national.   

48. Les décisions d'octroyer des marchés sont prises par le ministre (ou par le directeur de l'organisme) concerné et sont soumises à l'approbation du Ministre des finances et des affaires économiques.  La Loi prévoit une procédure de recours pour tout soumissionnaire qui prétend avoir subi, ou avoir des probabilités de subir, des pertes ou des dommages causés par un manquement à une obligation imposée par la Loi aux organismes acheteurs. Avant l'entrée en vigueur du marché, les requêtes en révision doivent être formulées, en première instance, au directeur de l'organisme acheteur dans un délai de dix jours ouvrables à compter du jour où le plaignant a pris conscience ou aurait dû prendre conscience du manquement.  Le directeur de l'organisme acheteur est alors tenu de rendre une décision dans les dix jours ouvrables.  Le plaignant a le droit d'interjeter un nouvel appel auprès de l'Office des marchés publics, dans les dix jours suivant la décision de l'organisme acheteur.  Les requêtes en révision présentées après l'entrée en vigueur du marché doivent être déposées directement auprès de l'Office.  Le dépôt d'une requête en révision a pour effet de suspendre les procédures de passation de marché pendant dix jours ouvrables (cette période peut être prolongée jusqu'à 30 jours ouvrables sur décision de l'organisme acheteur ou de l'Office des marchés publics), à moins que l'organisme acheteur ne certifie que l'intérêt public exige la poursuite de la passation.  Les mesures correctives à la disposition de l'Office en cas de réclamation sont les suivantes: interdiction à l'organisme acheteur d'agir conformément à sa décision;  annulation totale ou partielle de tout acte ou de toute décision non autorisés d'un organisme acheteur;  annulation de la décision de l'organisme acheteur ou substitution de celle-ci par la décision de l'Office des marchés publics;  remboursement au plaignant, dans des limites raisonnables, des coûts occasionnés par sa participation à l'appel d'offres. 

49. La valeur des marchés passés en 2002 s'est élevée à 13,3 millions d'euros. 
ix) Prescriptions relatives à la teneur en produits locaux

50. Au moment de délivrer un certificat d'investissement spécial (à des fins d'incitation) dans le cadre de la Loi sur la promotion de l'investissement de 2001, un des facteurs pris en compte par l'Office gambien de promotion de l’investissement et des zones franches est de savoir dans quelle mesure le requérant utilisera des matières premières, du matériel et des services d'origine nationale (sections 3) v) et 4) i)).  Toutefois, aucun paramètre officiel n'est fourni et les investisseurs peuvent se voir conférer un certificat d'investissement spécial s'ils sont réputés avoir satisfait à certaines des autres prescriptions énoncées dans la Loi (voir le chapitre II 4)).  

x) Autres mesures

51. La Gambie n'applique aucune sanction, hormis celles qui ont été adoptées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.  Elle ne maintient pas de stock de réserve obligatoire.  

52. Aucun arrangement officiel de compensation ou de contrepartie, aucun accord destiné à influer sur la quantité ou la valeur des biens et des services exportés par la Gambie ne sont en vigueur actuellement.  De même, à la connaissance des autorités, il n'existe pas d'accords de ce type entre des sociétés gambiennes et des entreprises étrangères.  La Gambie n'a pris aucune mesure à des fins de balance des paiements. 

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

53. Il n'existe aucune procédure spéciale d'enregistrement ou de documentation pour les exportateurs, sauf dans le cas des exportateurs de pierres précieuses qui doivent être titulaires d'une licence.  Aucune obligation de cession n'est en place.   

ii) Taxes à l'exportation

54. Un droit de sortie de 10 pour cent est perçu sur tous les articles, à l'exception des diamants sur lesquels le droit est de 3 pour cent;  les exportations de poissons, de produits halieutiques, d'arachides et de sous-produits des arachides, ainsi que toutes les exportations à destination de l'Union européenne, sont exonérées.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation 

55. Les prohibitions, contrôles et limitations frappant les exportations sont arrêtés par le Président.  La liste actuelle est identique à la liste des importations prohibées ou soumises à restriction. 

iv) Subventions, financement et aide à l'exportation

56. Les principaux instruments de promotion des exportations sont la Loi sur les douanes et les droits d'accise (et les règlements y afférents), la Loi sur le tarif douanier, la Loi sur la promotion de l'investissement et la Loi sur les zones franches.   Les incitations prennent la forme d'exonérations ou de réductions des droits et des taxes.

57. Les incitations prévues au titre de la Loi sur la promotion de l'investissement sont décrites à la section 4 i), ci-dessous.  Aux termes des dispositions de la Loi, un des critères dont tient compte l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches pour octroyer des certificats d'investissement spécial est le potentiel d'accroissement des recettes d'exportation.  Il n'existe toutefois aucune prescription spécifique stipulant qu'une entreprise doit exporter un pourcentage déterminé de sa production pour bénéficier des incitations,  alors que l'ancienne Loi sur le développement de 1988 disposait que les bénéficiaires des incitations étaient tenus d'exporter un minimum de 50 pour cent de leur production finale.

58. Le gouvernement n'offre pas de financement des exportations et n'y participe pas.  Il n'existe aucun mécanisme prévoyant une compensation contre les risques politiques. Les chefs d'entreprise gambiens désireux de prendre part à des foires internationales bénéficient d'un certain soutien financier de l'État qui prend à sa charge le montage des stands et verse une indemnité journalière de subsistance.  Le gouvernement prévoit en outre d'organiser des foires commerciales dans le pays, en collaboration avec la Chambre de commerce gambienne. 
v) Zones franches

59. Les incitations offertes aux utilisateurs des zones franches gambiennes sont spécifiées dans la Loi sur les zones franches et les règlements y afférents:


-
exonération de la totalité des taxes et droits de douane payables sur toutes les importations, à condition que celles-ci soient utilisées ou destinées à être utilisées uniquement à l'intérieur de la zone
; 


-
exonération des droits de douane, des droits d'accise et de la taxe sur les ventes relatifs aux marchandises produites ou importées dans l'une quelconque de ces zones, sauf si ces marchandises sont introduites sur le territoire douanier afin d'y être consommées; 


-
exonération de droits d'importation sur les biens d'équipement; 


-
exonération totale de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu pendant dix ans à compter de la date d'approbation de la licence dans le cas d'activités commerciales dans les zones.  Après la période de dix ans, la taxe est stabilisée à un taux ne dépassant pas 6 pour cent par an;


-
pour les activités liées au tourisme, l'impôt sur les sociétés ou l'impôt sur le revenu est perçu au taux de 10 pour cent pendant les 20 premières années, et au taux normal par la suite;


-
suspension totale de l'impôt sur les sociétés ou sur le revenu relatif aux dividendes et aux autres paiements pendant la période d'exonération fiscale;


-
exonération du paiement des taxes municipales;  et


-
pour certains investisseurs, exonération des prélèvements sur les salaires et des autres restrictions ou prohibitions relatives aux activités d'importation et d'exportation, sauf dans le cas du commerce des armes à feu, des fournitures militaires et d'autres produits illégaux.

60. Les entreprises des zones franches doivent exporter une part substantielle de leur production; le gouvernement utilise actuellement un pourcentage de référence de 70 pour cent.  Les 30 pour cent restants peuvent être écoulés sur le territoire douanier gambien et sont alors assujettis aux droits et impositions normalement applicables aux importations. 

61. À la fin de l'année 2003, deux investisseurs avaient obtenu des licences d'entreprise de zone, et un investisseur avait reçu une licence de développeur de zone.  Ces entreprises étaient en phase de démarrage d'activités.  Aucune exportation n'a été réalisée à partir des zones franches à ce jour.  On estime qu'environ 1 000 emplois directs seront créés par 20 entreprises de zones dans les cinq années suivant l'implantation des zones, et que 3 000 emplois indirects supplémentaires seront générés par effet d'entraînement sur les entreprises installées dans le voisinage des zones.  À ce jour, le gouvernement n'a pris aucune mesure politique concrète visant à renforcer les liens entre les zones franches et le reste de l'économie du pays. 

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

62. En vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement de 2001, les incitations suivantes sont accordées aux investisseurs demandant le statut d'investisseur spécial (chapitre II 4)):


-
exonération du prélèvement libératoire et de l'impôt sur les dividendes;


-
exonération des droits de douane sur les importations approuvées de biens d'équipement, de machines, d'appareils, de meubles et d'accessoires destinés au projet ou à l'entreprise, et sur les importations approuvées des volumes de demi-produits, de pièces détachés, de matières premières et autres approvisionnements nécessaires au processus de production.


-
exonération de la taxe sur les ventes sur les marchandises importées susmentionnées;


-
exonération de la taxe sur le chiffre d'affaires;


-
aide à l'attribution de terrains pour l'emplacement de l'investissement proposé;


-
provision pour amortissement dégressif pendant les dix premières années. Les constructions sont amorties à un taux annuel de 10 pour cent, les installations de production et les aménagements au taux annuel de 20 pour cent.  Les autres installations seront amorties au taux annuel de 20 pour cent.

63. Parmi les critères dont doit tenir compte l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches pour accorder des incitations, il faut signaler: la capacité de l'entreprise de participer à la création de nouvelles recettes ou de nouvelles économies en matière de devises étrangères grâce à l'augmentation des exportations ou au remplacement d'importations, et l'importance de la teneur en éléments locaux (matières ou services) des biens qui seront produits ou des services qui seront fournis. 

64. En raison de la structure tarifaire actuellement appliquée par la Gambie, les deux objectifs poursuivis par les incitations à l'investissement, à savoir celui de promouvoir l'utilisation de produits primaires locaux et celui d'encourager les exportations de produits transformés, sont mutuellement incompatibles dans les branches de production où la progressivité des droits de douane est négative.  En effet, le degré très élevé de protection tarifaire appliqué sur les matières premières utilisées par ces branches de production introduit un biais antiexportation pour les produits transformés en diminuant leur compétitivité sur les marchés mondiaux.  Pour corriger ce biais, des exonérations de droits peuvent être octroyées sur les importations d'intrants, ainsi que le prévoit, par exemple, la Loi sur la promotion de l'investissement, de manière à permettre aux exportateurs de produits transformés d'avoir accès aux intrants aux prix mondiaux.  Toutefois, cela implique à son tour que les fabricants de produits transformés n'utiliseront pas les matières premières locales qui sont actuellement produites à des prix supérieurs aux cours mondiaux.  

65. Les exonérations de droits accordées au titre de la Loi sur la promotion de l'investissement se sont élevées à environ 70 millions de dalasis en 2002, soit 20 pour cent de l'ensemble des exonérations concédées au cours de l'année.  

66. Des incitations spéciales sont proposées, au titre de la Loi pétrolière, aux titulaires d'une licence de production pétrolière (voir le chapitre IV 3) i)).  

ii) Entreprises d'État et privatisation

67. La réforme des entreprises d'État a été réalisée par la Gambie en deux étapes:  de 1986 à 1994, et à partir de 2001.  La première étape a été lancée dans le cadre du programme de réforme économique (1986-1994).  Les deux objectifs poursuivis étaient de réduire l'intervention de l'État dans les activités de production et d'abaisser les charges budgétaires générées par les entreprises d'État.  Douze entreprises d'État (approximativement 60 pour cent du total) ont été partiellement ou totalement privatisées par diverses méthodes.  Deux d'entre elles ont été mises en liquidation et trois ont fait l'objet de contrats de bail signés par le gouvernement avec des investisseurs gambiens ou étrangers (tableaux III.2 et III.3). 

Tableau III.2

Privatisations effectuées au mois d'octobre 2003
	Entreprise
	Secteur
	Part détenue par l'État
	Mode de privatisation
	Recettes perçues par le gouvernement du fait de la privatisation
(millions de D)

	Standard Chartered Bank 
	Banque commerciale
	15%
	Souscription publique
	3,24

	Compagnie française de l'Afrique occidentale
(CFAO)
	Supermarché
	21%
	Souscription publique
	,91

	Compagnie nationale d'assurance de la Gambie (GNIC)
	Assurances
	100%
	Combinaison d'appel d'offres (51%), de souscription publique (34%) et d'un plan de participation des salariés au capital (15%)
	3

	Société nationale de commercialisation de la Gambie (NTC)
	Commerce de gros et de détail
	100%
	Combinaison de souscription publique et d'un plan de participation des salariés au capital
	13,75

	Hôtel Sunwing 
	Hôtel
	33,3%
	Vendu à un investisseur étranger
	6,75 

	Hôtel Atlantic 
	Hôtel
	100%
	Loué à un hôtelier étrangera
	Versement d'un bail annuel de 450 000 £ indexé sur le taux d'inflation

	Centrale de sciage de Nyambai
	Transformation du bois d'œuvre
	Subvention gouvernementale annuelle de 200 000 D
	Appel d'offres
	1,2

	Office de commercialisation du bétail
	Opérations d'abattage et commercialisation de la viande
	400 000 D
	Appel d'offres
	1,3

	Compagnie nationale de voyages de la Gambie
	Voyagiste
	100 000 D
	Appel d'offres;  rachat par les salariés
	862

	Gambia Airways Limited
	Exploitation de lignes aériennes, réservation de places d'avion et services d'escale
	60%
	Le gouvernement a vendu 11% des actions à un partenaire du secteur privéb
	3,17

	Banque commerciale et de développement de la Gambie
	Services bancaires aux entreprises et financement au développement
	5 millions de D
	Recapitalisation (7,7 millions de D), vente à un investisseur étranger
	..

	Société de services publics de la Gambie
	Entreprise de services de distribution d'eau et d'électricité
	100%
	Privatisation de la gestion dans le cadre d'un contrat de bail
	

	Office de production et de commercialisation de la Gambie
	Commercialisation, transformation et exportation d'arachides
	100%
	Appel d'offres international
	Actif principal vendu pour 20 millions de D;  autres actifs réabsorbés par le gouvernementa

	Société cotonnière de la Gambie
	Égrenage du coton
	100%
	Entreprise en coparticipation avec le gouvernement français
	

	Chantier naval
	Réparation de navires
	100%
	Contrat de bail
	Versement d'un bail annuel de 400 000 D

	Agence de services d'entretien
	Réparation d'automobiles
	100%
	Contrat de bail
	Contrat de bail

	Fabrique de glace de Brikama
	Production de blocs de glace
	100% avec le soutien d'une subvention japonaise
	Contrat de bail
	Versement d'un bail annuel de 48 000 D

	Fabrique de glace de Pakalinding
	Production de blocs de glace
	100% avec le soutien d'une subvention japonaise
	Contrat de bail
	Versement d'un bail annuel de 84 000 D

	Briqueterie de Kanifing
	Production de blocs d'argile
	100% avec le soutien d'une subvention chinoise
	Appel d'offres
	0,8


..
Non disponible.

a
Appelé postérieurement Société gambienne de l'arachide.  Nationalisé une nouvelle fois en 1999.
b
Entreprise mise en liquidation en 1996 et rétablie en tant qu'entreprise publique sous le nom de Gambia International Airlines.

Source:
Gouvernement gambien (1999), New Divestiture Strategy and Regulatory Framework.

Tableau III.3

Liquidations au mois d'octobre 2003

	Entreprise
	Secteur
	Part détenue par l'État
	Date de liquidation

	Seagull Fisheries Cold Stores 
	Société de stockage et de transformation du poisson
	49%
	1992

	Société de transport du fleuve Gambie
	Transport fluvial
	100%
	1992


Source:
Gouvernement gambien, 1999.

68. Le gouvernement a conclu des contrats axés sur le rendement avec six entreprises d'État considérées comme "stratégiques", c'est-à-dire des entreprises dont l'État devait conserver la propriété afin de faciliter la réalisation de certains objectifs en matière de politique sociale.  Les entreprises concernées étaient:  la Société des télécommunications de la Gambie, l'Administration des ports de la Gambie, la Société des transports publics de la Gambie, la Direction de l'aviation civile de la Gambie, la Société de financement de la sécurité sociale et du logement et la Société de services publics de la Gambie (appelée à présent Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité).  Les contrats axés sur les résultats, dont les principes généraux ont finalement été inscrits dans la Loi sur les entreprises publiques de 1990, étaient conçus pour implanter dans les entreprises de bonnes pratiques commerciales en leur fixant des objectifs de rendement afin de les récompenser ou de les pénaliser en fonction des résultats obtenus. Les contrats avaient également pour but d'accroître la transparence financière dans les rapports entre le budget central et les entreprises d'État:  une comptabilité annuelle devait notamment être présentée pour contrôler les dettes contractées par les entreprises auprès du gouvernement (et inversement), et l'octroi de subventions aux entreprises devait être directement lié à la fourniture d'un bien ou d'un service compatible avec les objectifs de la politique sociale, mais non viable sur le plan commercial.  Le programme de cession des biens de l'État et la mise en œuvre et le contrôle des contrats commerciaux étaient placés sous la responsabilité de l'Office national de l'investissement. 

69. Le programme de cession et de réforme des entreprises d'État a donné des résultats inégaux.  Parmi les effets positifs, il faut signaler le développement de certaines activités, notamment le commerce de détail et de gros et les assurances.  Il a également attiré l'investissement étranger dans des sous-secteurs tels que le tourisme.  En revanche, la transformation de monopoles publics en monopoles privés dans certains sous-secteurs (tels que celui des arachides) a eu peu de répercussions en termes d'amélioration de l'efficacité et du bien-être, en raison notamment de l'absence de toute mesure réglementaire.  Les efforts visant à améliorer les performances des entreprises d'État au moyen de contrats axés sur les résultats plutôt que par le biais de la privatisation se sont également traduits par des résultats mitigés.  La complexité de la gestion des mécanismes d'incitation a rendu difficile l'exécution des obligations, et les capacités restreintes de l'Office national de l'investissement ont ralenti la mise en œuvre des importantes fonctions de contrôle et d'évaluation qui lui avaient été attribuées.  L'arriéré des entreprises d'État envers le gouvernement a augmenté.
  Le coup d'état de 1994 a entraîné une suspension de deux ans des deux volets du programme de cession et de réforme des entreprises d'État.  Certains des contrats de bail souscrits par le gouvernement avec des investisseurs privés ont été résiliés et les entreprises concernées ont été ramenées sous le complet contrôle du gouvernement. 

70. À la suite de l'adoption du projet "Perspectives à l'horizon 2020", le gouvernement a entrepris de remettre en route le programme de cession et de réforme des entreprises d'État.  En 1998, des protocoles d'accord à dix ans ont été conclus avec les six entreprises d'État qui avaient fait l'objet de contrats axés sur les résultats, et le Parlement a adopté, en 2001, la Loi sur la cession des biens de l'État qui définit le cadre juridique actuel de la privatisation (deuxième étape des réformes visant les entreprises d'État).  La loi est à l'origine de la création de l'Agence gambienne de cession des biens de l’État qui a pour objectifs:  i) de planifier, de gérer et de mettre en œuvre le programme de cession des biens de l'État pour ce qui est des entreprises publiques et dans l'intérêt public;  ii) d'élaborer les critères conduisant à sélectionner les actifs publics qui doivent faire l'objet d'une cession;  iii) de préparer les entreprises publiques en vue de leur cession;  iv) de veiller à la cohérence des procédures de cession de biens;  et v) d'effectuer une évaluation générale de la cession des biens de l'État.  L'Agence émet des recommandations à un sous-comité chargé de la cession des biens de l'État (rattaché au Comité économique de haut niveau), qui est chargé d'examiner les implications politiques générales desdites recommandations.  Les décisions définitives sont prises par le Conseil des ministres.  

71. L'Agence gambienne de cession des biens de l'État est habilitée à adopter l'une quelconque des méthodes de cession suivantes: offre publique de titres;  vente d'action dans le cadre d'un placement privé;  vente négociée dans la mesure où les droits de préemption existants ont été exercés
;  vente d'actifs, notamment par mise en liquidation;  ouverture à l'entrée de nouveaux capitaux privés dans les entreprises publiques;  prise de participation des salariés et des cadres;  bail ou adjudication d'un contrat de gestion.  Comme le montre le tableau III.2, la plupart de ces méthodes avaient déjà été adoptées dans le cadre de la première étape du programme de privatisation, de 1986 à 1994.  Une fois que la décision de cession a été prise, l'Agence est tenue, en vertu de la Loi sur la cession des biens de l'État, de publier dans les journaux et dans le Journal officiel des renseignements complets concernant chaque transaction, notamment les modalités de vente, les noms des soumissionnaires, le nom de l'adjudicataire et la base sur laquelle celui-ci a été choisi (notamment le prix de la vente). 

72. Les procédures de demande de soumissions n'ont pas été arrêtées de façon formelle dans la Loi sur la cession des biens de l'État, ni dans aucun autre instrument juridique.  La pratique usuelle a évolué en fonction de principes figurant dans le document-cadre de la politique, lequel ne constitue pas à strictement parler un instrument juridique à caractère contraignant. En pratique, l'avis d'appel d'offres émis par l'Agence gambienne de cession des biens de l'État est publié dans au moins deux journaux et diffusé à la radio et à la télévision deux fois par semaine pendant trois semaines.  S'agissant d'activités nécessitant un savoir-faire étranger, des avis portant sur les aspects financiers, technologiques ou commerciaux sont divulgués dans des publications étrangères et des lettres envoyées aux représentations gambiennes à l'extérieur, ainsi qu'aux représentations étrangères en Gambie.  Le document-cadre de la politique recommande qu'un "délai suffisant" soit prévu entre l'annonce initiale de l'appel d'offres et la date de clôture fixée pour la présentation des offres.  Les soumissions financières et les soumissions techniques sont présentées dans deux plis cachetés différents, et toutes les offres doivent être accompagnées d'un chèque de banque ou d'une garantie bancaire d'un montant équivalant à 10 pour cent de l'offre totale.  L'ouverture officielle des soumissions est effectuée en public et toutes les parties intéressées sont notifiées.  Les soumissionnaires potentiels peuvent faire l'objet d'une sélection préalable fondée sur les critères suivants: i) antécédents confirmés de saine gestion et de compétence;  ii) solidité financière;  iii) capacité d'apporter des nouvelles technologies;  iv) intention de développer les services offerts ou de proposer des services connexes;  et v) intention d'importer des devises pour l'investissement.  Les offres des soumissionnaires présélectionnés sont évaluées selon:  i) la valeur financière de l'offre;  ii) l'engagement pris par le soumissionnaire concernant la poursuite des activités de l'entreprise;  iii) la faisabilité du projet d'entreprise présenté;  et iv) la mesure dans laquelle la proposition prévoit un niveau maximal de protection des emplois en fonction des conditions économiques.  Les négociations avec les soumissionnaires sont menées par un comité de négociation composé de représentants de l'Agence gambienne de cession des biens de l'État, du Ministère des finances et des affaires économiques, du Ministère de tutelle de l'entreprise, du Ministère de la justice, et, si cela est jugé nécessaire, du secteur privé.  La décision définitive concernant la privatisation appartient au Ministre des finances et des affaires économiques.

73. L'Agence gambienne de cession des biens de l'État a élaboré un cadre de cession des biens de l'État visant 16 entreprises publiques classées en deux catégories.  Les entreprises appartenant à la catégorie I sont considérées comme ayant une importance primordiale pour l'économie;  si la décision de les privatiser était prise, elles devraient subir au préalable une profonde réforme;  puis, après leur privatisation, elles devraient être assujetties à un cadre réglementaire spécifique en raison de leur position dominante actuelle. Quatre des entreprises de la catégorie I – la Société des télécommunications de la Gambie (GAMTEL), la Direction de l'aviation civile de la Gambie (GCAA), la Société des transports publics de la Gambie (GPTC) et la Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité (NAWEC) – sont actuellement des monopoles de droit;  par ailleurs, la politique portuaire du gouvernement a fait de l'Administration des ports de la Gambie (GPA) un monopole de fait.  Dans la catégorie II figurent les entreprises dont la cession ne requiert aucune mesure législative ou réglementaire importante.  Les tableaux III.4 et III.5 donnent des données détaillées sur les entreprises concernées, ainsi que sur les stratégies proposées.  Alors que le programme mené entre 1986 et 1994 excluait d'emblée la privatisation des entreprises relevant de la catégorie I, le gouvernement envisage, dans le programme actuel, la possibilité d'ouvrir la structure du capital de ces sociétés aux investisseurs privés, de céder partiellement ou complètement leurs actifs et d'ouvrir les activités concernées à la concurrence.  Dans la mesure où le gouvernement souhaite éviter de remplacer des monopoles publics par des monopoles privés non contrôlés, la décision de privatiser ou non est subordonnée à l'exécution d'études spécifiques et à la mise en place d'un pouvoir réglementaire. Les progrès enregistrés à ce jour sont faibles et aucune des études entreprises n'a été menée à sa fin.  

Tableau III.4

Résultats des entreprises publiques de la catégorie I, 1999-2002

(Bénéfice (perte) comptable en millions de D)

	Entreprise
	1999
	2000
	2001
	2002

	Société des télécommunications de la Gambie (GAMTEL)
	32,5
	40,5
	74,9
	70,5

	Société de financement de la sécurité sociale et du logement (SSHFC)
	81,5
	81,5
	87,6
	128,4

	Société des transports publics de la Gambie (GPTC)
	0,5
	(8,7)a
	(5,8)a
	(12,8)

	Administration des ports de la Gambie (GPA)
	8,5
	23,2
	21,3
	25,7

	Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité (NAWEC)
	9,7
	(51,0)
	(18,4)
	(21,0)

	Direction de l'aviation civile de la Gambie (GCAA)
	(19,4)
	(4,4)
	(4,4)
	(9,1)


a
Pertes d'exploitation.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.

74. Un texte législatif visant à constituer un organisme de réglementation multisectoriel est en cours d'élaboration. L'organisme serait compétent, entre autres choses, pour émettre des directives concernant les tarifs et redevances à percevoir en contrepartie de la prestation de services publics réglementés, pour contrôler et faire respecter les normes de rendement imposées aux compagnies de services publics de distribution, et pour encourager la concurrence loyale.  Le projet de loi prévoit l'établissement d'une liste d'"activités réglementées" qui seraient réservées aux opérateurs ayant obtenu une licence délivrée par l'organisme de réglementation.  Les licences mentionneraient, entre autres choses, les conditions concernant la fixation des prix et les modalités de la prestation du service, et les prescriptions imposées aux opérateurs en matière de publication du mode de détermination des prix et des modalités du service, de paiement de prélèvements et de taxes déterminés par l'organisme de réglementation, et d'envoi de données opérationnelles à l'organisme. Les infractions seraient sanctionnées par le retrait ou la suspension de la licence;  l'organisme pourrait également exiger l'exécution d'actions correctives.  Les services publics non soumis à licence devraient, dans la mesure du possible, satisfaire à certaines prescriptions, telles que la prestation efficace et non discriminatoire du service.  En cas d'inobservation, l'organisme pourrait exiger le versement d'une indemnité.  Les réclamations concernant les services publics pourraient être présentées par des particuliers aux autorités, par écrit. 

Tableau III.5

Entreprises de catégorie I – mesures et calendrier envisagés au mois d'octobre 2003

	Entreprise
	Structure du capital
	Activités
	Stratégie envisagée et délais

	Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité
	Société à responsabilité limitée;  entreprise en coparticipation avec SOGEA (France, participation de 46%)
	Eau, électricité et assainissement.
	Dégroupage des services;  privatisation des services de soutien (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).

	Administration des ports de la Gambie
	Société de droit public
propriété de l'État à 100%
	Exploitation du port de Banjul et du port fluvial de Kaur.
	Privatisation de la manutention;  cession en crédit-bail de l'installation de manutention de la cargaison;  montage d'une société de crédit-bail pour les équipements portuaires;  sous-traitance de l'atelier d'entretien des véhicules et des installations (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).

	Société des télécommunications de la Gambie
	Société à responsabilité limitée;  entreprise en coparticipation avec la Société de téléphonie cellulaire de la Gambie (75%)
	Téléphonie et Internet


	Dégroupage – La Société des télécommunications de la Gambie deviendra fournisseur de services téléphoniques de base;   privatisation des services à valeur ajoutée (GSM, radiorecherche, Internet, services prépayés);   privatisation des services de soutien;  découplage entre les services de radiodiffusion et les services de télécommunication (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).

	Société des transports publics de la Gambie
	Société de droit public
propriété de l'État à 100%
	Services de transport en commun (transport par voie terrestre, par voie fluviale et par transbordeur).
	Entreprises en coparticipation pour les services de transbordeur, de transport fluvial et d'autobus (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).

	Direction de l'aviation civile de la Gambie
	Propriété de l'État à 100%
	Opérations aéroportuaires;  rôle consultatif sur les questions de réglementation dans le domaine de l'aviation civile.
	Libéralisation des droits de trafic bilatéraux;  commercialisation du terminal aérien;  transfert du rôle réglementaire à un organisme de réglementation (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).

	Société de financement de la sécurité sociale et du logement
	Détenue par les souscripteurs et cotisants
	Gestion d'une caisse de sécurité sociale et de retraite;  financement au logement.
	Encouragement à la gestion de la caisse de retraite privée;  libéralisation de la gestion (aucun calendrier n'a été fixé à la fin 2003).


Source:
Gouvernement gambien (1999 et 2003).

Il est prévu de rédiger des textes législatifs propres à chaque secteur – concernant, par exemple, les prestations obligatoires du service universel – domaine dans lequel les besoins de la Gambie en matière d'assistance technique sont importants (chapitre IV 5) ii)).  De nombreuses entreprises d'État exécutent actuellement plusieurs fonctions, et le dégroupage de ces activités et l'essaimage sous forme d'entreprises indépendantes sont des options qui doivent être prises en compte.  Il est également nécessaire de mettre à jour la Loi sur les entreprises publiques de 1992, dès lors qu'elle traduit les rapports qui existaient entre le gouvernement et les entreprises d'État pendant la période de 1986 à 1994. 

75. Les protocoles d'accord concernant les entreprises relevant de la catégorie I énoncent des objectifs relatifs à la portée et à la nature des services qui doivent être fournis, et définissent les obligations réciproques du gouvernement et des entreprises.  Chacune des parties est tenue de régler les paiements dus à l'autre partie dans les 30 jours, et le gouvernement s'engage à fournir des subventions spécifiquement liées à la prestation de services préalablement convenus, et jugés non rentables sur le plan commercial.  Des objectifs de rendement annuels sont définis au début de chaque exercice budgétaire, en même temps qu'un projet d'entreprise et un budget qui doivent être approuvés par le Cabinet du Président.  Toute dépense, réalisée dans le cadre des lignes budgétaires particulières fixées pour les immobilisations, qui dépasserait le montant budgétisé de plus de 250 000 dalasis (ou de 10 pour cent, selon le montant le moins élevé) est soumise à l'approbation du conseil d'administration, les dépassements de 1 million de dalasis ou plus nécessitant l'approbation du Ministère des finances et des affaires économiques.  Les tarifs des services fournis par les entreprises sont fixés en accord avec le gouvernement au début de chaque exercice budgétaire;  des augmentations allant jusqu'à 10 pour cent des tarifs accordés sont autorisées uniquement pour couvrir les pertes générées par la fourniture de services commerciaux, ou les pertes issues des fluctuations des taux de change.  Dans le cadre des contrats axés sur les résultats, le contrôle était assuré par l'Office national de l'investissement alors qu'aux termes des accords actuels, le contrôle est effectué trimestriellement par le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi et le Ministère des finances et des affaires économiques.  Les protocoles ont établi un mécanisme incitatif à l'intention des salariés, selon lequel des gratifications ou des sanctions sont appliquées en fonction des résultats, par rapport à des indicateurs définis dans le projet d'entreprise.  Les salariés peuvent recevoir une prime pouvant atteindre deux mois de salaire brut, tandis que les sanctions s'échelonnent entre la suspension de l'augmentation annuelle du salaire, le licenciement du directeur général, des directeurs ou d'autres employés, et la dissolution du conseil d'administration. Selon les autorités, uniquement trois des entreprises visées par les protocoles d'accord – la Société de financement de la sécurité sociale et du logement, l'Administration des ports de la Gambie et la Société des télécommunications de la Gambie – ont rempli avec régularité les objectifs fixés.  Les protocoles d'accord ne semblent pas avoir réduit le problème de l'endettement réciproque entre les entreprises d'État et le gouvernement:  selon les autorités, les entreprises doivent être contrôlées avec régularité et mises en balance les unes avec les autres.

76. Des renseignements sur les progrès réalisés à ce jour en matière de privatisation des entreprises de la catégorie II et sur les dates butoirs fixées pour les cessions en suspens figurent au tableau III.6.  En raison de l'absence de progrès significatif, aucune recette au titre de la privatisation n'a été enregistrée depuis 2001.  Ces recettes devraient normalement être affectées à un compte spécial de cession d'actifs de l'État, ouvert à la Banque centrale, et destinées à la réduction de l'endettement intérieur. 

Tableau III.6

Entreprises de catégorie II – mesures et calendrier envisagés au mois d'octobre 2003

	Entreprise
	Structure du capital
	Activités
	Stratégie envisagée et délais

	Gambia International Airlines
	Société à responsabilité limitée, détenue à 99% par l'État et à 1% par la Société de télécommunications de la Gambie.
	Opérations aériennes;  manutention de fret, traitement des voyageurs, émission de billets;  services d'agence de voyages
	Libéralisation des droits de trafic de la compagnie aérienne nationale;  établissement d'un duopole dans le domaine des services d'escale.

	Agence de services d'entretien
	Société à responsabilité limitée, détenue à 99% par l'État et à 1% par la Société des transports publics de la Gambie.
	Entretien de véhicules et d'installations;  négoce de ferraille
	L'État a l'intention de céder ses parts dans l'entreprise.

	Société nationale d'édition et de fournitures
	Entreprise d'État à 100%.
	Imprimerie et édition
	Privatisation (la méthode n'a pas été décidée).

	Hôtel Atlantic 
	Entreprise d'État à 100%.
	Hôtellerie
	Privatisation (la méthode n'a pas été décidée).

	Hôtel SeneGambia Beach 
	Détenu à parts égales par l'État et par un investisseur étranger.
	Hôtellerie
	Cession de la participation de l'État (la méthode n'a pas été décidée).

	Hôtel Novotel Kombo Beach
	Part de l'État:  37%;  part de divers investisseurs étrangers:  62,7%;  part d'investisseurs privés gambiens:  0,3%.
	Hôtellerie
	Cession de la participation de l'État (la méthode n'a pas été décidée).

	Brasseries de Banjul
	Part de l'État:  19%;  part d'un investisseur étranger:  81%.
	Bière et boissons non alcoolisées
	Cession de la participation de l'État (la méthode n'a pas été décidée).

	Rizerie de Kuntaur
	Entreprise d'État à 100%.
	Usinage et distribution du riz
	Privatisation ou entreprise en coparticipation.

	Administration des postes de la Gambie
	Entreprise d'État à 100%.
	Services postaux et caisse d'épargne
	Libéralisation du secteur.

	Société cotonnière de la Gambie
	Part de l'État:  40%;  part française:  60%.
	Égrenage du coton
	Cession de la participation de l'État (la méthode n'a pas été décidée).


Source:
Gouvernement gambien (1999 et 2003).

77. Le programme de cession des biens de l'État bénéficie du soutien de la Banque mondiale dans le cadre du projet d'accès au commerce.  Un crédit de 1,8 million de dollars EU est destiné à soutenir, entre autres choses, la cession des entreprises de la catégorie I dans les secteurs du transport et des télécommunications et la cession des entreprises de la catégorie II, la conception d'un plan-cadre d'austérité et de protection sociale, l'ouverture aux investisseurs gambiens et étrangers de l'accès à l'investissement dans les programmes de privatisation.  

iii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

a) Politique de la concurrence

78. Avant 2003, la Gambie n'était dotée d'aucun texte législatif relatif à la politique de la concurrence:  cette politique sera mise en œuvre au moyen du projet de loi sur la concurrence de 2003, qui se trouve actuellement en instance d'approbation par le Parlement.  Le projet porte sur l'offre de biens et de services en Gambie, et indique les éléments clés d'un régime de la concurrence qui sera administré par une Commission de la concurrence indépendante.  Deux types de pratiques commerciales restrictives sont prohibées par le projet de loi au motif qu'elles sont intrinsèquement anticoncurrentielles:  les accords horizontaux collusoires et les collusions dans les soumissions.
  La Commission est tenue de démontrer que les parties impliquées ont enfreint cette prohibition, mais n'a pas à prouver que ces accords ont des effets anticoncurrentiels.  Elle peut ouvrir une enquête si elle soupçonne une entreprise de prendre part à une pratique prohibée. Le projet de loi comporte également des disciplines concernant des pratiques commerciales restrictives qui ne sont pas prohibées en soi, mais à l'égard desquelles la Commission est habilitée à prendre des mesures correctives, s'il est démontré que ces pratiques ont des effets anticoncurrentiels.  Les pratiques appartenant à cette catégorie sont définies comme étant des pratiques commerciales restrictives devant faire l'objet d'une enquête, et comprennent:


-
les arrangements horizontaux non collusoires dans le cadre desquels les parties doivent fournir 30 pour cent des biens et des services du marché concerné, si la Commission a des motifs raisonnables de penser que ces arrangements ont des effets anticoncurrentiels;


-
les situations de monopole, qui s'entendent des situations dans lesquelles 30 pour cent ou plus des biens et des services relevant d'une description donnée sont fournis ou acquis par une entreprise;  une valeur de 70 pour cent est appliquée s'il existe trois entreprises ou moins.  La Commission doit avoir des motifs suffisants pour penser que l'entreprise ou les entreprises en situation de monopole se livrent à des agissements qui ont pour objet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence, ou qui constituent d'une manière quelconque l'exploitation d'un pouvoir monopolistique;


-
les accords verticaux, si la Commission a des motifs raisonnables de penser qu'une ou plusieurs des parties se trouvent en situation de monopole;  et


-
les fusions, lorsqu'une des parties exerce ses activités sur le territoire gambien, ou qu'elle est gérée ou contrôlée par une société constituée en Gambie, et lorsque, à la suite de la fusion, les deux parties représentent 30 pour cent de l'offre ou de la demande d'un marché déterminé de biens ou de services;  ou bien, lorsqu'une des parties à la fusion possède, avant la fusion, 30 pour cent ou plus de l'offre ou de la demande du marché.  La Commission doit avoir en outre des motifs raisonnables de penser que la mise en œuvre de la fusion peut entraîner ou risque d'entraîner une diminution significative de la concurrence.  Le Ministre du commerce, de l'industrie et de l'emploi, chargé de l'administration de la loi, peut imposer l'adoption de règlements liés à la notification des fusions, à l'imposition de sanctions, à la fixation de délais concernant la réponse de la Commission aux notifications, et à la suspension de la fusion en attendant l'enquête. 

79. Sont dispensés des règles:  les activités des monopoles de droit;  les pratiques ou les accords expressément requis ou autorisés par un texte législatif ou par un mécanisme ou un instrument créé en vertu d'un texte législatif;  toute pratique d'un employeur ou tout accord auquel un employeur est partie et qui a trait à la rémunération et aux conditions de travail des salariés;  toute pratique, conduite ou accord, dans la mesure où cette pratique, conduite ou accord se rapporte à l'exportation de produits à partir de la Gambie ou à la prestation de services hors de la Gambie;  tout accord ou toute conduite dans la mesure où cet accord ou cette conduite est lié à la protection, à l'exercice, à l'homologation, à la cession de droits établis, ou existants, en vertu de lois afférentes au droit d'auteur, aux droits sur les dessins et modèles, aux brevets ou aux marques de fabrique ou de commerce, ou à d'autres droits de propriété intellectuelle;  toute pratique, conduite ou arrangement approuvé ou requis au titre d'un accord international auquel l'État gambien est partie;  tout accord ou toute conduite relevant d'activités s'exerçant dans les limites d'une zone franche sous le contrôle de l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches;  et toute entreprise dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 250 000 dalasis.

80. Les pouvoirs d'enquête de la Commission portent sur toutes sortes d'affaires, et sur la recherche d'éléments de preuve permettant de déterminer si les entreprises respectent les règles. Le projet de loi autorise la Commission à déléguer son travail à un ministère ou à un organisme désigné, notamment si, pendant l'étape de mise en place du régime de la concurrence, elle ne dispose pas des ressources nécessaires pour mener les enquêtes.  À tout moment au cours de l'enquête, la Commission peut procéder à une audition pendant laquelle les parties intéressées peuvent exprimer leurs opinions;  la tenue d'une audition est obligatoire si elle est demandée par l'une des parties faisant l'objet de l'enquête.
  La Commission ne peut imposer une sanction à la clôture de l'affaire que si une audition a eu lieu.

81. Les sanctions et mesures correctives que la Commission peut imposer à une entreprise convaincue d'avoir été partie à un accord prohibé sont les suivantes:


-
consignes enjoignant à l'entreprise de cesser d'être partie à l'accord, ou de mettre fin ou de modifier la totalité de l'accord ou les clauses enfreignant la prohibition;  et/ou


-
imposition d'une amende lorsque la violation de la prohibition a été commise délibérément ou par négligence.
  L'amende maximale est de 10 pour cent du chiffre d'affaires estimé pour la période au cours de laquelle l'infraction a été commise.
  Les dispositions prévoient la possibilité que des règlements supplémentaires soient élaborés concernant le calcul du chiffre d'affaires en prévision des cas où cette information ne serait pas disponible.  Pour toutes les pénalités pécuniaires, la date à laquelle l'entreprise est tenue d'en effectuer le paiement doit être spécifiée. 

82. Dans les cas où un monopole ou un arrangement restreignant les échanges a fait l'objet d'une enquête et où la Commission a déterminé que cet arrangement est contraire à la concurrence, la Commission est autorisée à donner des consignes à l'entreprise.  Les consignes ont pour but de corriger, d'atténuer ou d'empêcher les effets nuisibles à la concurrence détectés par la Commission;  ou de corriger, d'atténuer ou d'empêcher toute répercussion nocive d'une telle atteinte à la concurrence sur les utilisateurs ou les consommateurs.  Le texte de loi contient une liste illustrant les mesures correctives
;  toutefois, la Commission est libre de définir les consignes si celles-ci sont jugées nécessaires, raisonnables et réalisables.   

83. Dans les cas où la Commission constate qu'une fusion a causé ou est susceptible de causer des effets défavorables sur la concurrence, elle peut émettre les consignes qu'elle juge nécessaires, raisonnables et réalisables en vue de corriger, d'atténuer ou d'empêcher un amoindrissement significatif de la concurrence et les effets dommageables découlant d'un tel amoindrissement.  Pour ce qui est des fusions potentielles, les consignes peuvent imposer un blocage de la fusion, prescrire le dessaisissement d'actifs, ou subordonner la mise en œuvre de la fusion à l'adoption d'un certain comportement. 

84. Le texte permet à la Commission d'adopter des mesures conservatoires pour empêcher qu'une partie soit victime d'un préjudice irréparable ou pour interdire à une entreprise qui semble entraver ou fausser la concurrence de prendre des mesures visant à devancer l'enquête de la Commission.  Les entreprises ont également la possibilité de prendre des engagements concernant leurs agissements futurs, prévenant ainsi les préoccupations de la Commission.  La Commission est autorisée à statuer sur une affaire sur la base d'un engagement si cette solution répond pleinement à ses préoccupations à l'égard d'un comportement anticoncurrentiel. 

85. La Commission est habilitée à faire usage de tous ses pouvoirs d'enquête pour contrôler l'application des consignes données ou des engagements contractés, et vérifier ainsi si l'entreprise a rempli ses obligations.
 Avant de rendre un verdict d'inobservation, la Commission est tenue d'entendre des représentants de l'entreprise.  Dans les cas d'inobservation, la Commission doit demander à la chambre commerciale de la Haute Cour de la Gambie de délivrer une décision judiciaire permettant de faire respecter les engagements acquis. 

86. La Commission est tenue de publier les raisons de toutes ses décisions.  Toutes les décisions prises par la Commission, les déterminations et les instructions émises sont susceptibles de recours par les personnes qu'elles pourraient avoir lésées.
  Les appels doivent porter sur des points spécifiques. Une fois que ceux-ci ont été établis, la partie ne peut pas introduire de nouveaux points.  Tous les appels sont entendus par la chambre commerciale de la Haute Cour.  Il existe deux types d'appels:  les appels contre les jugements rendus dans les affaires visant des arrangements prohibés et les appels contre les jugements rendus dans les affaires relevant d'une enquête.  Dans le premier cas, la Haute Cour peut réexaminer entièrement les faits et les éléments de preuve sur lesquels la Commission s'est appuyée pour rendre son verdict, ainsi que le niveau et la proportionnalité des mesures correctives imposées.  Dans le deuxième cas, le rôle de la Haute Cour est de réexaminer la proportionnalité ou la faisabilité des mesures précisées dans les instructions, et de rechercher les erreurs que pourrait avoir commises la Commission en matière de procédure ou d'évaluation des éléments de preuve.

b) Contrôle des prix

87. Aux termes des dispositions de la Loi sur le contrôle des prix de 1974, le Ministre des finances et des affaires économiques, en collaboration avec le Ministre du commerce, de l'industrie et de l'emploi, a qualité pour décréter (par ordonnance publiée dans le Journal officiel) et pour mettre en œuvre des contrôles de prix sur des produits ou sur des classes de produits.  La loi institue un Comité chargé du contrôle des prix, dont le rôle est de prêter son assistance et de prévoir la désignation de contrôleurs des prix et d'inspecteurs des prix.  Dans la pratique, la mise en œuvre du contrôle des prix a été interrompue dans le cadre du programme de redressement économique.  De temps à autre, des consultations ont lieu entre le secteur privé et le gouvernement lorsque celui-ci a des raisons de s'inquiéter des hausses de prix, notamment dans le cas des produits alimentaires.

iv) Propriété intellectuelle

88. La Gambie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1980;  elle est partie à la Convention de Paris depuis 1992 et à la Convention de Berne depuis 1993.  La Gambie est signataire du Traité de coopération en matière de brevets depuis 1997 et elle est membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO) depuis 1985.

89. La législation gambienne relative à la protection de la propriété intellectuelle est rudimentaire.  Les principales lois sont la Loi sur la propriété industrielle de 1989, qui traite des brevets, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce, et la Loi sur le droit d'auteur de 1916.  Les questions afférentes à la propriété intellectuelle relèvent principalement du Ministère de la justice et du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi, lequel est chargé des négociations internationales sur ces questions.  

90. En vertu des dispositions de la Loi sur la propriété industrielle, les brevets ne sont pas enregistrés dans le pays mais auprès de l'ARIPO;  la Gambie est partie au Protocole de Harare aux termes duquel l'examen exhaustif de brevetabilité est effectué par les services d'ARIPO.  Si les prescriptions de brevetabilité sont respectées, l'examen crée une présomption de validité du brevet dans les territoires indiqués par le requérant;  pour rejeter la validité du brevet, un territoire doit fournir des raisons par écrit dans un délai de six mois. Les dispositions réglementaires concernant la protection conférée par un brevet ne s'étendent pas aux produits agricoles et aux produits pharmaceutiques et la Gambie ne dispose pas à l'heure actuelle du système de la boîte aux lettres.  S'agissant des dessins et modèles industriels, les vérifications de l'ARIPO portent essentiellement sur des questions de forme (alors que dans le cas des demandes de brevets, l'accent est mis sur les questions de fond).  Si ces prescriptions sont respectées, le dessin ou modèle industriel est enregistré et bénéficie de protection sur le territoire de tous les membres de l'ARIPO. 

91. Les demandes d'enregistrement de marques de fabrique doivent être déposées auprès du Greffier général.  La protection est accordée pendant une période de dix ans à compter de la date du dépôt de l'application, et la marque enregistrée doit faire l'objet d'une publication dans le Journal officiel.  Dans la pratique, des limitations en matière de capacités ont entraîné un retard accumulé de 12 ans dans la publication de marques de fabriques et de commerce enregistrées et entravé, de ce fait, l'exécution des obligations liées à la protection des marques.  Aucun renseignement n'est disponible sur le traitement donné à la non-utilisation des brevets et sur les procédures de renouvellement des brevets.  Il n'existe aucune disposition concernant les importations parallèles ou la délivrance de licences obligatoires dans le cadre des dispositions relatives aux brevets.

92. Les moyens de faire respecter les droits sont confiés au bureau du Procureur général.  Les bénéficiaires d'une protection peuvent entamer les procédures en demandant par écrit au Procureur général de prononcer une injonction visant à empêcher les violations réelles ou potentielles des droits, ou tout acte illégal.   Le Procureur général peut aussi accorder une compensation ou ordonner tout autre mesure corrective jugée appropriée.   

93. La Loi sur le droit d'auteur de 1916 a été promulguée par l'ancien pouvoir colonial;  elle est totalement obsolète.
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Graphique III.1





Répartition du tarif douanier NPF par secteur (définitions CITI1)a, 2003
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Les légendes indiquent la part de chaque secteur.  Du fait de l'existence de droits non ad valorem, leur somme 


peut être différente de 100 pour cent.











Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC basés sur des données fournies par les autorités gambiennes.








� Pour qu'un bâtiment ou un emplacement puisse servir d'entrepôt, l'exploitant doit verser au Directeur général des douanes une caution, ainsi qu'un droit de licence de 300 D par an. 





� Classification internationale type par industrie (CITI).





� Ce chiffre tient compte d'environ d'exonérations à hauteur de 70 millions de dalasis, accordées au titre de la Loi sur la promotion de l'investissement.





� Voir FAO (2002).





� Le montant utilisé actuellement comme seuil n'a pas été fourni par les autorités. 





� Lorsque les droits de douane ou la taxe sur les ventes ont été payés par un investisseur d'une zone franche à l'occasion de l'importation de marchandises de quelque nature que ce soit sur le territoire douanier, aucun remboursement ne sera autorisé pour la simple raison que les marchandises doivent être transférées ultérieurement vers l'une des zones franches.





� Voir Hook, Mallon et McPherson (1995).





� Ce point fait référence aux entreprises partiellement privatisées dont les statuts exigent qu'au cas où des actifs de la société seraient mis en vente par l'une des parties, la priorité devrait être donnée aux autres actionnaires.





� Le projet de loi définit les accords comme étant des accords mis en œuvre ou destinés à être mis en œuvre en Gambie, et ouvre techniquement ainsi la possibilité que la réglementation s'étende aux accords non formellement conclus sur le territoire national.  Il est toutefois entendu qu'en pratique la Commission ne sera pas en mesure d'établir sa compétence si l'une au moins des parties concernées n'est pas enregistrée en Gambie.  Le projet de loi ne comporte actuellement aucune disposition permettant l'échange de renseignements avec les autorités chargées de la concurrence dans d'autres pays (voir Secrétariat du Commonwealth, 2002). 





� La Commission peut reporter l'enquête demandée par une partie visée par l'enquête jusqu'au moment où elle estime posséder des informations suffisantes concernant l'affaire. 





� Cette condition ne s'applique pas si une entreprise décide de ne pas être présente à l'audition. 





� L'intention peut se déduire de documents, de la tenue de réunions secrètes ou de la destruction d'éléments de preuve.  





� La base est le chiffre d'affaires total de l'entreprise. 





� La liste comporte des consignes visant à:  mettre fin à un accord ou à le modifier;  à faire cesser ou à modifier une pratique ou un comportement, notamment concernant les prix, l'offre de biens ou de services ou l'octroi de l'accès à des installations; à se séparer ou à se dessaisir de toute entreprise ou de tout actif; à fournir de façon permanente à la Commission des renseignements spécifiques.





� La limite exacte de la définition du respect des obligations sera fixée dans un règlement promulgué par le Parlement.





� C'est-à-dire "les personnes ayant des griefs justifiés parce qu'un ordre donné porte préjudice à leurs intérêts", ou "les personnes ayant des sujets de plainte d'ordre juridique, du fait, par exemple, qu'elles ont été dépossédées d'un objet ou qu'elles subissent des effets adverses sur leurs droits à la propriété d'un objet".  La Haute Cour décide si une personne peut prétendre à interjeter appel.





� Les parties contractantes de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle sont: le Botswana, la Gambie, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, l'Ouganda, la Sierra Leone, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.
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		Textiles, apparel		Textiles, apparel		Textiles, apparel

		Wood products		Wood products		Wood products

		Paper, printing		Paper, printing		Paper, printing

		Chemicals, plastics		Chemicals, plastics		Chemicals, plastics

		Non-metallic mineral products		Non-metallic mineral products		Non-metallic mineral products

		Basic metal products		Basic metal products		Basic metal products

		Fabricated metal 
products		Fabricated metal 
products		Fabricated metal 
products

		Other manufacturing		Other manufacturing		Other manufacturing



Graphique III.2
Progressivité tarifaire par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2003

Pourcentage

Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités gambiennes.
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